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Les 35 heures constituent la durée légale du travail depuis 2000 mais de nombreux dispositifs permettent aux entreprises d'adapter le temps de travail effectif à leurs besoins.

Douze ans qu'elles sont en place. Douze ans qu'elles sont critiquées. Douze ans qu'elles résistent, pliant mais ne rompant pas. Depuis leur instauration pour lutter, par le partage du temps de travail, contre le chômage de masse, les 35 heures agitent régulièrement le débat politique et divisent les économistes.

En dépit des 35 heures, les Français travaillent 39,5 heures, selon l'Insee 
Depuis 2000 et les lois Aubry, la durée légale du travail pour les salariés à temps plein du secteur privé et dans la fonction publique est de 35 heures par semaine, ou 1.607 heures par an, avec une modulation pouvant permettre l'octroi de jours de réduction du temps de travail (RTT). Mais ces 35 heures ne sont ni le temps de travail effectif, ni la durée maximale autorisée (48 heures en vertu des règles européennes). Concrètement, cette durée légale marque simplement le seuil au-delà duquel le travail est payé en heures supplémentaires. En 2011, heures supplémentaires comprises, la durée hebdomadaire de travail des salariés à temps complet était ainsi, selon l'Insee, de 39,5 heures en France, contre 40,7 heures en Allemagne et 40,4 heures dans l'Union européenne (voir graphique).

De très nombreuses possibilités d'assouplissements... 
Les 35 heures « uniformes et obligatoires n'existent plus » : le constat est signé Nicolas Sarkozy, début 2011(…). De fait, depuis 2003, pas moins de cinq lois sont venues assouplir la réglementation sur le temps de travail, la droite ayant misé dès son retour au pouvoir sur le détricotage des 35 heures plutôt que sur leur suppression pure et simple. Ligne directrice : faciliter, encourager et soutenir le travail au-delà de cette durée légale. En 2003, la loi Fillon permet de réduire, par accord, jusqu'à 10 % la majoration des heures supplémentaires. En 2005, la loi Ollier-Novelli facilite le stockage de RTT et de congés sur un compte épargne-temps. La loi Tepa d'août 2007 incite fortement à recourir aux heures supplémentaires en les défiscalisant - un dispositif que la gauche a supprimé dès son retour au pouvoir. La loi d'août 2008 a parachevé l'ensemble en donnant une très grande latitude aux entreprises pour augmenter et organiser le temps de travail (possibilité de fixer son propre contingent d'heures supplémentaires, recours étendu aux forfaits jours, assouplissement du repos compensateur) sous réserve d'accord avec les syndicats ou les représentants du personnel. « On a fait sauter les verrous », résumera alors Nicolas Sarkozy.

... mais utilisées avec parcimonie par les entreprises 
Ce n'est pas le moindre de leurs paradoxes : les entreprises sont promptes à critiquer les 35 heures mais ne font guère jouer les possibilités d'assouplissements. Si le temps de travail reste un sujet récurrent de négociation dans les entreprises, la loi d'août 2008 n'a pas entraîné de multiplication des discussions, et surtout l'examen du contenu des accords montre que la remise en cause des 35 heures reste rare.

Plusieurs raisons l'expliquent. Conjoncturelles d'abord : dans un contexte de crise, peu d'employeurs ont eu besoin de fortement et durablement augmenter le temps de travail. Le recours aux heures supplémentaires défiscalisées leur a en outre fourni un bon moyen de s'adapter aux soubresauts de la conjoncture sans avoir à renégocier leurs accords 35 heures. Structurelles ensuite : sur le fond, beaucoup de dirigeants et de DRH ne sont en réalité pas demandeurs d'une nouvelle remise à plat total. Les grandes entreprises ont de fait profité des 35 heures pour bâtir de nouvelles organisations, gagner en productivité et passer des accords de flexibilité (…). Les entreprises ne se sont pas non plus montrées demandeuses d'une remise en question des 35 heures au niveau national (durée légale), de peur que cela ne s'accompagne de la fin de tout ou partie des 21 milliards d'euros d'allégements de charges sur les bas salaires.

DEREK PERROTTE

1. Pourquoi les 35 heures ont-elles été mises en place ? Quelle est la durée maximale de travail ?

2. Pourquoi les 35 heures ne sont-elles pas remises en cause par les entreprises?
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